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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES de HAUTE LOIRE

SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS DE BRIOUDE

9 Avenue Léon Blum 

43100 BRIOUDE 

La comptable, Maryline LIVERNOIS, responsable du Service des Impôts des Particuliers de BRIOUDE.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction 
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  M. JOLIVET Stéphane, inspecteur des finances publiques, 
adjoint au responsable du SIP de BRIOUDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € , et sans limitation de 
montant pour les décisions prises dans le cadre des demandes de dégrèvement de taxe foncière 
pour perte de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans 
la limite de 60 000 € ;  

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses 
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

 a. les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 
12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

 b.  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment les  actes  de  poursuites  et  les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c.  tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou  de  rejet,  de  dégrèvement  ou  restitution  d’office,  dans  la  limite  précisée  dans  le  tableau  ci-
dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d’ assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans 
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;  

3°)  les  décisions  relatives  aux demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

Nom et prénom 
des agents

grade Limite
des décisions 
contentieuse

s

Limite
des décisions 

gracieuses 
assiette

Limite des 
décisions 
gracieuses 

recouvrement 
(remise 

pénalités/frais
)

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement

Somme 
maximale 

pour 
laquelle un 

délai de 
paiement 
peut être 
accordé

Stéphane 
JOLIVET

Inspecteur 
des finances 

publiques
15 000 € 15 000 € 15 000 € 12 mois 15 000 €

Agnès BLESLU
Contrôleuse 
principale 

des finances 
publiques

2 000 € 6 mois 10 000 €

Corinne 
CUBIZOLLES

Contrôleuse 
des finances 

publiques
2 000 € 6 mois 10 000 €

Nadège MOREL
Contrôleuse 
des finances 

publiques
10 000 € 10 000 €

Bruno ALMERAS 
Contrôleur 
principal 

des finances 
publiques

10 000 € 10 000 €

René 
AUJARDIAS

Contrôleur 
des finances 

publiques
10 000 € 10 000 €

Marlène 
USTACHON

Contrôleuse 
principale 

des finances 
publiques

2 000 € 6 mois 10 000 €
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Nom et prénom 
des agents

grade Limite
des décisions 
contentieuse

s

Limite
des décisions 

gracieuses 
assiette

Limite des 
décisions 
gracieuses 

recouvrement 
(remise 

pénalités/frais
)

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement

Somme 
maximale 

pour 
laquelle un 

délai de 
paiement 
peut être 
accordé

Frédérique 
LEMAIRE

Contrôleuse 
principale 

des finances 
publiques 

10 000 € 10 000 €
3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

10 000 €

Julien GOUT
Contrôleur 

des finances 
publiques

10 000 € 10 000 €

Jean-Louis DO 
CARMO

Contrôleur 
des finances 

publiques 10 000 €
10 000 € 3 mois 

PSOD 
uniqueme

nt

10 000 €

Chantal 
DESPOUY

Contrôleuse 
des finances 

publiques
10 000 € 10 000 €

François 
MAURIN

Contrôleur 
des finances 

publiques
10 000 € 10 000 €

Pauline 
PIZARRO-
MUNOZ

Contrôleuse 
des finances 

publiques
10 000 € 10 000 €

Rachel JACQUET
Agente des 

finances 
publiques 

2 000 € 2 000 €

Julien 
PROMEYRAT

Agent des 
finances 

publiques
2 000 € 2 000 €

 

Mickaël 
VERDOIRE

Agent des 
finances 

publiques
2 000 € 2 000 €

Pascal THOMAS
Agent des 
finances 

publiques 
3 mois 3 000 €

Alain THUAIRE
Agent des 
finances 

publiques
3 mois 3 000 €
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Nom et prénom 
des agents

grade Limite
des décisions 
contentieuse

s

Limite
des décisions 

gracieuses 
assiette

Limite des 
décisions 
gracieuses 

recouvrement 
(remise 

pénalités/frais
)

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement

Somme 
maximale 

pour 
laquelle un 

délai de 
paiement 
peut être 
accordé

Martine BRUN Contrôleuse 
Principal 

des finances 
publiques

10 000 €
3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

10 000 €

Jérôme OUDIN Contrôleur 
des finances 

publiques
10 000 €

3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

10 000 €

Christine 
FOLLEAS

Contrôleuse 
des finances 

publiques
10 000 €

3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

10 000 €

Isabelle 
MICONNET

Agent des 
finances 

publiques
2 000 €

3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

3 000 €

Robin VASSAL Agent des 
finances 

publiques
2 000 €

3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

3 000 €

Sylvain BILLON Agent des 
finances 

publiques
2 000 €

3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

3 000 €

Didier 
GORCZYCA

Agent des 
finances 

publiques
2 000 €

3 mois 
PSOD 

uniqueme
nt

3 000 €

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les 
déclarations de créances aux agents désignés ci-après :

-  JOLIVET Stéphane

-  BLESLU Agnès

-  CUBIZOLLES Corinne

-  USTACHON Marlène
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Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement du comptable, responsable du SIP-SIE de BRIOUDE , mandat 
est donné aux personnes ci-après désignées à l'effet de le remplacer et de le représenter dans ces 
fonctions :

- Stéphane JOLIVET inspecteur des finances publiques

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Haute Loire.
A  BRIOUDE, le 1er octobre 2022
La comptable, responsable du SIP de BRIOUDE,

Signé

Maryline LIVERNOIS
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Direction départementale 
des Finances publiques de la Haute-Loire
Service de Gestion Comptable
20 Rue Pasteur 
43300 LANGEAC 

Le comptable, Valérie GERBE, responsable par interim du Service de Gestion Comptable (SGC) 
de LANGEAC, 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°  2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services  déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M SOLER Nicolas, Contrôleur des finances publiques, à l’effet 
de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) tous les actes d’administration et de gestion du service. 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites 
et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble des actes relatifs  au recouvrement,  et notamment les actes de poursuites et  les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions 

gracieuses

Durée maximale 
des délais de 

paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé

FARIGOULE Marie-Christine Contrôleur 3 000 € 6 mois 10 000 €
SOLER Nicolas Contrôleur 3 000 € 6 mois 10 000 €
ROCHE Céline Agent 

administratif
1 000 € 3 mois 3 000 €
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions 

gracieuses

Durée maximale 
des délais de 

paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé

MARINHO Victor Agent 
administratif

1 000 € 3 mois 3 000 €

BOULARAND Elodie Contractuel 1 000 € 3 mois 3 000 €

Procédure Simplifiée d’Octroi de Délais de paiement

Frédérique LEMAIRE
Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jean-Louis DO CARMO Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Martine BRUN Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jérôme OUDIN Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Christine FOLLEAS Contrôleuse des 
finances publiques

3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Isabelle MICONNET Agente des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Robin VASSAL Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Sylvain BILLON Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement du comptable en charge de la Trésorerie, l’intérim est exercé 
par  les  agents  désignés  par  Monsieur  le  Directeur  départemental  des  Finances  publiques  de la 
Haute-Loire.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de HAUTE-LOIRE.

A Langeac, le 3 octobre 2022

Le comptable,

Signé

Valérie GERBE
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022- 121 du 4 octobre 2022 portant autorisation d’une
manifestation sportive motorisée dénommée « Championnat de France d'Enduro des

Régions » le dimanche 9 octobre 2022 au départ de la commune de Bas-en-Basset

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.  414-4 et R.  414-19 à R.
414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations  sportives  et  la  note  d’information  conjointe  des  Ministères  de
l’Intérieur  et  des  sport  du  6  août  2019  relative  à  l’organisation  des  épreuves
sportives ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  29 juillet 2020  portant
nomination de Monsieur Eric ÉTIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu L’arrêté préfectoral n° SG/COORDINATION 2022-11 en date du 13 mai 2022 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, directeur de la citoyenneté et
de la légalité

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  SIDPC  2016-04  du  13  mai  2016  relatif  aux  prescriptions
applicables à la protection contre l'incendie des bois,  forêts,  plantations,  landes,
maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté DDT-SEF-N0   2018-95 du 19 mars 2018 abrogeant l’arrêté DDT-SEF-N°2017-31 et
modifiant  l'arrêté  DDT n°E2011-261  fixant  la  liste  des  documents  de  planification,
programmes,  projets,  manifestations et  interventions  soumis  à  l'évaluation  des
incidences Natura 2000 dans le département de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°DDT-SEF  2022-614  du  16  septembre 2022  portant  sur  les
niveaux de sécheresse et les restrictions de l’usage de l’eau dans le département de
la Haute-Loire ;

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr

1/11

Direction
de la citoyenneté

 et de la légalité
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Vu la demande présentée le 8 juillet  2022 par Monsieur Jérôme Aubert, trésorier du
moto Club de Bas-en-Basset, établi 20 rue du Kersonnier, 43120 Monistrol-sur-Loire
en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'organiser, le  dimanche  9  octobre  2022,  une
manifestation sportive motorisée  dénommée  « Championnat de France d'Enduro
des Régions »  au départ de  la commune de Bas-en-Basset, en partie sur des voies
ouvertes  à  la  circulation  publique  de  Haute-Loire  des  communes  de  Beauzac,
Boisset, Tiranges et Valprivas ; 

Vu l’affiliation du  Moto Club organisateur à la Fédération Française de Motocyclisme
(F.F.M)  sous  le  n°  C1181,  le  règlement  de  celle-ci,  ses  Règles  Techniques  et  de
Sécurité (R.T.S) ;

Vu le règlement de la F.F.M,  et en particulier le règlement du Championnat de France
des régions d’enduro 2022 du 5 novembre 2021 ;

Vu Le  règlement  particulier  de  l’épreuve  du  14  juin  2022,  et  l’enregistrement  de  la
compétition au calendrier sportif de la Fédération F.F.M sous le n°300 le 13 juin 2022

Vu Le visa d’organisation de l’épreuve n° 22/0805 délivré le 19 septembre 2022 par la
Direction des Sports et de la Réglementation de la F.F.M ;

Vu le  formulaire  simplifié  d’évaluation  des  incidences  NATURA  2000  propres  aux
concentrations et manifestations sportives versé au dossier ;

Vu l’attestation  d’assurance  responsabilité  civile  délivrée  le  13  septembre  2022  à
l’organisateur  par  la  société  d'assurances Axa  France  IARD  au  titre  du  contrat
n°10992802604 ;

Vu la convention n° D.dps-22.387 d’août 2022 relative à la mise en place d'un dispositif
prévisionnel  de  secours,  cosignée  entre  l’Union  Départementale  des
Sapeurs-Pompiers  de  la  Haute-Loire,  association  agréée  de  sécurité  civile,  et
Monsieur Jérôme  Aubert,  trésorier  du  moto  Club  de  Bas-en-Basset,  association
organisatrice de l’épreuve ;

Vu L’attestation du 1er juillet 2022 de mise à disposition au profit de l’organisateur, par
la SARL Ambulances Blachon Valon, de 4 ambulances, de  leurs équipages humains
et de leurs moyens matériels ;

Vu La convention d’assistance médicale de l’épreuve cosignée le 12 septembre 2022 du
docteur Yann Leveques pour l’association Assistance Médicale Inter Sport   (AMIS)
et de Monsieur Jérôme Aubert représentant de l’association organisatrice ; 

Vu les  autorisations  des  propriétaires  privés,  délivrées  à  l’organisateur,  accordant
l’emprunt des voies ou des terrains nécessaires à la tenue de la manifestation ;

Vu les avis favorables des maires des communes traversées ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire,
de la directrice  académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire,
du directeur départemental des territoires de Haute-Loire, du directeur du service
départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire, de la présidente du conseil
départemental de Haute-Loire, du directeur du Service départemental de la Haute-
Loire de l’Office français de la Biodiversité ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions
sportives de la commission départementale de la sécurité routière de Haute-Loire,
réunie le 20 septembre 2022 ;
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Considérant qu’à l’issue de la consultation pour avis dont le dossier a fait l’objet auprès des
services de l’État, dont ceux environnementaux, des gestionnaires de voirie concernés, des
mairies,  et des structures animatrices des sites Natura 2000 traversés, au final aucun avis
défavorable n’a été prononcé ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1  er     :  

Monsieur  Jérôme  Aubert,  trésorier  du  moto  Club  de  Bas-en-Basset,  établi 20  rue  du
Kersonnier, 43120 Monistrol-sur-Loire, est autorisé à organiser, le dimanche 9 octobre 2022,
une manifestation sportive motorisée  dénommée  «  Championnat de France d'Enduro des
Régions »  au départ de la commune de Bas-en-Basset,  en partie sur des voies ouvertes à la
circulation  publique  de  Haute-Loire  des  communes  de  Beauzac,  Boisset,  Tiranges  et
Valprivas ;  conformément aux itinéraires,  horaires  et descriptifs  définis  dans le dossier  de
demande d’autorisation, à savoir notamment :

samedi 8 octobre 2022 de 12h30 à 17h30 : accueil des équipes et des pilotes au paddock et
contrôles administratifs et techniques

dimanche 9 octobre  2022 (8h00-18h00)  :  compétition avec départ  des  pilotes toutes  les
minutes pour effectuer le parcours d’environ 82 kms comportant 3 spéciales : 

- spéciale 1 au lieu dit « Les Préaux », commune de Beauzac ;

- spéciale 2 au lieu-dit « La Bloue », à proximité de Navogne, commune de Bas-en-Basset ;

- spéciale 3 au lieu dit « Montméat » commune de Bas-en-Basset.

Le  championnat  de  France  des  Régions  d’enduro  est  constitué  d’une  seule  épreuve  se
déroulant sur une seule journée, d’une part sur des voies publiques et des chemins et, d’autre
part, sur des terrains privés.

 Cette compétition sportive motorisée se compose :

– d’un parcours  de liaison de 82 kms environ à réaliser deux fois  en un temps imparti  et
comprenant des contrôles horaires (1)  et de passage (4) ;

– des tests chronométrés sur deux spéciales de types banderolée d’une distance de 3,5 et 5
kms, et sur une spéciale de type enduro d’une distance de 4 kms.

Le nombre maximum de participants est limité à 440.

Article 2     :  

En application de l’article R. 331-27 du Code du sport, la présente autorisation ne prendra
effet  que  lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que
l’ensemble des prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra  être  adressée  au  centre  d’opérations  et  de renseignements  de la
gendarmerie  (CORG)  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr) avant le lancement des épreuves du samedi et du
dimanche.
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Article 3     :  

Toute disposition pourra être prise par les maires des communes de Bas-en-Basset, Beauzac,
Boisset, Tiranges et Valprivas afin d’assurer le bon déroulement de l'épreuve.

Article 4     :  

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation :
– des dispositions, des décrets et des arrêtés précités ;
– des  mesures  arrêtées  par  les  services  chargés  de  la  voirie  et  de  la  surveillance  de  la
circulation ;
– des prescriptions formulées par les mairies concernées par le passage de la manifestation ;
– des observations et prescriptions formulées par l’Office Français de la Biodiversité.

SÉCURITÉ – SERVICE D’ORDRE

A  rticle   5     :  

L’organisateur  prendra  toute  mesure  utile  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  de
l'organisation, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route.  Il est chargé de
veiller au respect de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Article 6     :  

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter les règles élémentaires de
prudence  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  Code  de  la  route,  des  arrêtés
préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la circulation. 

Ils devront obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur
donner, dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique. En aucun cas, ils ne devront
obstruer la voie publique en dehors des parties réservées par arrêtés municipaux.

La  liberté  de  circulation  et  la  sécurité  générale  seront  sauvegardées  sur  les  routes
départementales empruntées.

Article 7     :  

Le Moto Club de Bas-en-Basset est affilié à la Fédération Française de Motocyclisme (F.F.M).

Le règlement de la F.F.M devra être appliqué et respecté sur l’épreuve d’enduro moto.

Tous  les  officiels  déployés  sur  la  manifestation  (commissaires,  commissaires  techniques,
commissaires  sportifs,  directeur de course,  etc.)  devront être en possession d’une licence
F.F.M en cours  de validité,  correspondant à  leurs  fonctions respectives  occupée sur  cette
compétition.

Article 8     :  
Seuls  pourront  prendre  part  à  la  compétition  les  titulaires  d’une  licence  annuelle  ou
journalière F.F.M, ou internationale NCO ou NJ3C, qu’ils devront obligatoirement présenter.

Chaque  machine  doit  être  conforme  aux  dispositions  légales  de  circulation  routière  en
France.

Le port des équipements de sécurité homologués est imposé à chaque concurrent. Avant le
déroulement  des  épreuves,  un  contrôle  administratif  et  technique  sera  réalisé  pour  les
véhicules et les participants.
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Article 9     :  
La  manifestation est  encadrée par  un  directeur  de  course,  un  arbitre  et  un commissaire
technique licenciés F.F.M. 

Les commissaires de course devront être équipés d’un gilet réfléchissant, ou réflectorisé ( jaune
ou orangé) marqué « COURSE » ou tout autre accessoire leur permettant d’être différenciés et
reconnus. Ils seront porteurs individuellement d’une copie du présent arrêté d’autorisation. Ils
devront connaître impérativement les consignes de sécurité pour chaque poste tenu.

Des commissaires roulants (marshall) seront répartis sur chaque secteur de liaison. Ils auront
en  charge  d’ouvrir  le  parcours  le  matin  en  vérifiant  qu’aucun  incident  et  qu’aucune
modification volontaire ou involontaire ne vienne perturber le passage des concurrents. Ils
parcourront leur secteur sans interruption pendant toute la durée de l’épreuve. Ils auront en
charge de sécuriser le parcours en surveillant les comportements des concurrents, de leur
porter  assistance en cas de panne ou d’accident,  de communiquer avec le public  et aux
riverains des conseils de sécurité. Ils seront sensibilisés à la nécessité de veiller à nettoyer les
routes régulièrement sur la durée de l’épreuve ainsi qu’en fin de manifestation afin d’éviter
tout risque d’accident.

Après le passage du dernier concurrent, ils fermeront le parcours afin de s’assurer qu’aucun
pilote  ne  reste  sur  le  circuit.  Ils  remettront  en place  barrières  et  clôtures  ouvertes  pour
l’occasion avec les accords des propriétaires.

Article 10     :   
Les parcours de liaison seront fléchés ou repérés. Il est interdit de quitter le parcours sous
peine de disqualification. 
Les tracés des épreuves spéciales et leur sécurisation tant pour les participants que pour le
public devront être conformes aux règles techniques et de sécurité de la F.F.M.

En  cas  d’incident,  les  commissaires  devront  pouvoir  communiquer  rapidement  avec  le
directeur d’épreuve à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Articles 11     :  
Aux intersections avec les routes départementales, l’organisateur veillera à mettre en place
des chicanes, à la sortie et à l’entrée des chemins débouchant, en vue d’obliger les pilotes à
ralentir et, ainsi, à limiter les projections de cailloux, terre et autres débris sur l’espace routier.

Des commissaires seront positionnés à chaque intersection des routes départementales afin
d’assurer la sécurité des usagers de la route comme des participants de l’épreuve. 
Aux traversées de routes départementales qui ne seraient pas dotées d’un commissaire ou
membre de l’organisation présent,  une signalisation de la  manifestation à destination des
usagers de la voie, sera mise en place par l’organisateur, accompagnée d’un panneau signalant
la présence de gravillons et invitant à ralentir.

Article 12 : 

Sur  les  circuits,  terrains  ou  parcours,  des  zones  réservées  aux  spectateurs  doivent  être
délimitées  par  l’organisateur  technique  et  être  conformes  aux  règles  techniques  et  de
sécurité de la F.F.M.

L’organisateur technique de la manifestation met en œuvre les moyens humains et matériels
nécessaires afin d’informer les spectateurs des zones qui leur sont réservées et celles qui leur
sont strictement interdites, conformément aux plans détaillés prévus à l’article R. 331-26 du
Code du Sport et aux règles techniques et de sécurité de la F.F.M.
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Article 1  3     :  

L’organisateur  prendra  les  dispositions  nécessaires  afin  de  canaliser  le  public.  Les
emplacements du public seront clairement identifiés et balisés :
– ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées
par un obstacle naturel ;
– les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites
et signalées au public ;
– l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.
Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront
se croiser.

Article 14     :  

Sur les épreuves spéciales, l'organisateur veillera à la sécurité des spectateurs, notamment
lors des déplacements de zone en zone.
Le  public  ne  sera  admis  que  sur  les  zones  spectateurs  dédiées.  Ces  zones  devront  être
clairement identifiées, protégées et balisées à la charge de l’organisateur.

Ces dernières seront délimitées par une double rangée de rubalise afin de maintenir le public
à la distance réglementaire. Aux endroits dangereux, la distance sera appréciée et fixée par
les responsables de la sécurité.

La présence de spectateurs sera strictement interdite en dehors des zones dédiées. Dès que
le  départ  de  l’épreuve  sera  donné,  les  déplacements  sur  les  sites  des  spéciales  seront
strictement interdits.

Tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans
les zones hors risques.

Le  respect  des  mesures  de  sécurité  (barrières,  signaleurs,  cibistes,  ravitailleurs…)  est  à  la
charge de l’organisateur et devra être conforme à ce qui est prévu. 

Article 15     :  

Le service d’ordre sera assuré par les  organisateurs et sous leur  responsabilité,  sans qu’en
aucun cas, celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.
Il  devra  être  orchestré  par  des  dirigeants  et/ou  des  responsables  nommément  désignés.
Placés  sous  l’autorité  et  la  responsabilité  de  l’organisateur,  ils  ne  détiennent  pas  les
prérogatives dévolues aux forces de l’ordre.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un
service de gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins
et routes empruntés par les participants.

SECOURS – INCENDIE
Article 16     :  
Tout  au  long de la  manifestation,  l’organisateur  mettra  en place  des  moyens  de secours
proportionnés. Il devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Article 17     :  
Conformément  aux  règles  techniques  et  de  sécurité  de  la  F.F.M,  sur  toutes  les  épreuves
(enduro moto ), l’organisateur devra prévoir au minimum à destination des participants :
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– Un médecin titulaire d’une thèse en doctorat en médecine, inscrit au Conseil de l’Ordre des
médecins,  et  de  préférence  ayant  une  expérience  en  médecine  d’urgence,  responsable
médical  de  la  manifestation.  En  tant  que  chef  du  service  médical  (CSM),  il  supervisera
l’ensemble des secours médicaux mis à sa disposition ;
– Une ambulance sur chaque spéciale permettant le transport d’un blessé dans de bonnes
conditions.

Article 18     :  
Durant toute la manifestation, l’organisateur mettra en place les moyens de secours suivants :

. 5 médecins urgentistes et 5 personnels paramédicaux (association AMIS) à Moto ;

. 4 ambulances avec leur équipage ( 2 ambulanciers) et leur matériel respectif ( SARL
Ambulances Blachon Valon) ;

. un Dispositif Prévisionnel de Secours (D.P.S) de type petite envergure déployé par
l’Union  Départementale des Sapeurs Pompiers de Haute-Loire association agréée de sécurité
civile, composé de 6 secouristes, et 3 véhicules légers tout terrain.

Chaque épreuve  spéciale sera  dôtée  d’un  poste  de  secours  composé  de 2 secouristes  1
ambulance privée, 2 ambulanciers et un médecin

Le responsable du DPS ( le docteur Stéphane Maurin) devra, dès son arrivée et en relation
avec l’organisateur, prendre contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et
de  secours  de  Haute-Loire  (04  71  07  03  18)  et  le  tenir  informé  du  déroulement  de  la
manifestation  et  de  la  levée  dudit  dispositif.  Pour  toute  demande  de  secours
complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte en composant
le numéro suivant : 112.

Article 19     :  

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service
départemental  d'incendie et de  secours,  ou son représentant,  assurera,  sous l'autorité du
préfet, en liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de
secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement
libres en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental  d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à
utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Article 20     :  

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016
relatif  aux  prescriptions  applicables  à  la  protection  contre  l’incendie  des  bois,  forêts,
plantations,  landes,  maquis  et  garrigues.Un  moyen  de  lutte  contre  l’incendie  devra  être
disponible.  Les  postes  de  commissaires  sur  les  spéciales  seront  équipés  d’extincteurs
portatifs.

Article 21     :   

Conformément à l’article L.131-1 du Code Forestier, il est interdit d’allumer ou d’introduire du
feu en forêt ou à moins de 200 m de celle-ci.
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Si des citernes d'eau étaient prévues, elles seraient exclusivement réservées à la prévention
des risques d’incendie.

L'organisateur devra respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral n°DDT-SEF 2022-614 du
16 septembre 2022 portant sur les niveaux de sécheresse et les restrictions de l’usage de l’eau
dans le département de la Haute-Loire 

STATIONNEMENT – CIRCULATION

A  rticle   22     :  

L’organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue
d’informer  les  usagers  de  la  route  du  déroulement  de  la  manifestation  et  d’assurer  leur
sécurité ainsi que celle des visiteurs. 

Un  parc  de  stationnement  devra  être  prévu  pour  les  spectateurs  au  départ  de  la
manifestation et sur l’ensemble des épreuves spéciales. 

Les zones de parking seront suffisamment matérialisées avec une signalisation parfaitement
compréhensible par le public. Ces zones de parking seront à la charge des organisateurs et
devront être situées en dehors des voies ouvertes à la circulation. 
Les différents accès au circuit devront être neutralisés par la pose de barrières métalliques et
surveillés par des commissaires de course.

A  rticle   2  3     :   
Les routes départementales concernées ou côtoyées par l’épreuve ne seront pas soumises à
des coupures ou restrictions de la circulation de la part des organisateurs. Les concurrents ne
disposent pas de la priorité de passage sur ces voies. 

Ces routes seront remises en état après le passage des concurrents pour éviter les risques
d’accumulation de pierre, boue et de gravillons. L’enrobé devra être rendu apparent et sec.

Dans  l’éventualité où le  nettoyage ne serait  pas  totalement satisfait,  une signalisation de
danger particulier AK 14 ou de chaussée glissante AK 4, à la charge et sous la responsabilité
des organisateurs sera maintenue.

ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

Article 24     :  

L’organisateur devra prendre toute mesure utile afin d’informer et d’inciter les participants à
respecter l’environnement, la faune et la flore ainsi que les autres utilisateurs des chemins
empruntés  (promeneurs,  sportifs,  agriculteurs,  chasseurs,  exploitants  forestiers…).
L’organisateur sensibilisera les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi
qu’à la gestion des déchets.

A  rticl  e 25     :  

Les  parcours  vus  et  approuvés  devront  être  strictement  respectés.  Les  tracés  existants
devront  obligatoirement  être  utilisés  afin  d’éviter  de  créer  de  nouvelles  pistes.  Une
communication devra être faite auprès des coureurs  engagés afin de les alerter  et de les
sensibiliser  sur  le  hors-piste  autour  de  l’épreuve,  la  repasse  à  l’issue  de  l’épreuve  et  la
cohabitation avec les autres usagers des forêts.

8/11

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2022-10-04-00005 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022- 121 du 4 octobre 2022 portant

autorisation d�une manifestation sportive motorisée dénommée « Championnat de France d'Enduro des Régions » le dimanche 9

octobre 2022 au départ de la commune de Bas-en-Basset

24



Article 26     :  

En cas de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront
obligatoirement utiliser un tapis environnemental. 

Celui-ci  devra  être constitué d’une semelle imperméable et textile  absorbant et  avoir  les
caractéristiques suivantes : dimension minimum : 160 cm x 100 cm, épaisseur minimum : 5 à 7
mm, capacité d’absorption : 1 litre minimum. 

Article 27     :  

La  traversée  des cours  d’eau  se  fera  uniquement  sur  les  ouvrages  de  franchissement
permanent  ou,  en  cas  d’absence  de  ces  derniers,  à  l’aide  de  passerelles temporaires
aménagées par l’organisateur. 

Les points de traversée de cours d’eau  devront obligatoirement être équipés de dispositifs
temporaires de franchissement.

De même, afin de prévenir le risque d’érosion et l’arrivée massive de sédiments dans le cours
d’eau lors d’événements pluvieux, l’organisateur devra mettre en place des caillebotis sur les
berges en pente.

Dès la fin de la manifestation, il devra être procédé à l’enlèvement de toutes les passerelles
de franchissement des cours d’eau, ainsi qu’à la remise en état des berges et au nettoyage des
espaces ayant servi de cadre à la manifestation. L’organisateur devra aussi rétablir les coupes
d’eau existantes pour garantir le retour à l’état d’origine.

Article 28     :  
Aucune signalétique ne sera apposée par clouage ou vissage sur les arbres. Le marquage à la
peinture  des  arbres,  des  pierres  et  du  sol  est  proscrit  au  profit  des  piquets  de  bois  ou
plastique plantés au sol.

Les accès aux milieux naturels fragiles devront être fermés physiquement dès la fin de la
manifestation, afin de prévenir toute utilisation ultérieure du tracé sélectionné et permettre
ainsi la régénération des habitats.
L’organisateur devra rappeler aux concurrents l’interdiction de jet de déchets à proximité
et/ou dans les cours d’eau ainsi que sur l’ensemble des parcours qui seront empruntés. 

Article 29     :  
Les  Règles  Techniques  et  de  Sécurité  de  la  FFM propres  au  niveau sonore  des  machines
devront être strictement respectées. Ne pourront prendre à la compétition que les motos qui
auront satisfait aux contrôles effectués et qui seront conformes aux  limites sonores définies.

Article 30     :  

Aucune inscription ne sera apposée sur le domaine public ou ses  dépendances (chaussées,
bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans  le  cas  où  le  passage  des  participants  occasionnerait  des  dégradations  du domaine
public ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront
remis en état aux frais des organisateurs.
Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
interdit.
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Article 31     :  

L’organisateur  ne  pourra  emprunter  que  les  chemins,  voies  ou  propriétés  privées  pour
lesquelles  il  aura  obtenu  l’autorisation  expresse des  propriétaires,  sous  peine  de  porter
atteinte  au  droit  de  propriété.  Les  autorisations  d’utilisation  de  l’ensemble  des  terrains
accueillant la manifestation devront pouvoir être produites par l’organisateur.

L’organisateur  veillera  à  ce  qu’aucun  arbre  ne  soit  abîmé  sur  les  parcelles  mises  à  sa
disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière
de bruit.

L’organisateur  veillera au  respect  et  à  la  protection  des  propriétés  privées  (propriétés,
champs, prés…). Les droits des tiers sont expressément réservés.
Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain
sans l’accord formel de celui-ci.

Article   32     :  

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à
la  remise  en  état  des  lieux.  Ces  opérations  concerneront  l'ensemble  des  espaces  ayant
accueilli la manifestation sportive. 

Article 33     :  

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place
des moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des
organisateurs.

Article 34     :  

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course,
s’il  apparaît  que  les  conditions  de  sécurité  ne  se  trouvent  plus  remplies  ou  que  les
organisateurs,  malgré  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité
administrative ou ses représentants qualifiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par
les concurrents les dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait en
vue de la protection du public ou des concurrents.

Article 35     :  

En tout état de cause,  la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions
réglementaires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment
sur  le  volet  sécuritaire.  Elle  ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou
mobiles, à l’occasion de la manifestation.

Article 36     :  

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité
portant  sur  les  conditions  de  circulation  et  de  stationnement  qui  ressortent  de  la
compétence de chacun des maires des communes traversées.
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Article 37     :  

Avant  le  départ,  l’organisateur  interrogera  Météo  France  (notamment  par  le  biais  du
répondeur téléphonique 32 50 ou par internet www.meteo.fr) afin de connaître la couleur de
la carte de vigilance météo et de prendre toute mesure adaptée.

Article 38     :  

Selon  l’article  R.  331-17-2  du  code  du  sport,  est  puni  des  peines  prévues  pour  les
contraventions  de  la  cinquième  classe  le  fait,  par  l’organisateur,  de  fournir  de  faux
renseignements lors de la déclaration ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures
complémentaires prescrites en application de l’article R. 331-11.

Article 39     :  

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de
gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  académique  des  services  de  l’éducation
nationale de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le
directeur  du  service  départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Haute-Loire,
la  présidente  du  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire,  le  directeur  du  Service
départemental de la Haute-Loire de l’Office Français de la Biodiversité ainsi que les maires
des communes de Bas-en-Basset,Beauzac, Boisset, Tiranges et Valprivas sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à
Monsieur Jérôme Aubert, secrétaire du moto Club de Bas-en-Basset, titulaire de la présente
autorisation. 

Au Puy-en-Velay, le 5 octobre 2022

Pour le préfet, et par délégation,

le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Éric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022- du 5 octobre 2022 portant autorisation d’une
démonstration de sport motorisée dénommée Show Trial, réalisée par Kenny Thomas, le

vendredi soir 7  octobre 2022 à la Halle des Orgues à Espaly-Saint-Marcel 
dans le cadre du "LEJ concert"

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants  ainsi  que ses
annexes III ;

Vu le  code de l’environnement et  notamment  ses  articles  L.  414-4  et  R.  414-19  à
R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°  2017-1279 du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de
M. Eric ETIENNE,  en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2022-11 en date du 13 mai 2022 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté
et de la légalité ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  SIDPC  2016-04  du  13  mai  2016  relatif  aux  prescriptions
applicables à la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes,
maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté  préfectoral  N°DDCSPP/CS/2016-29  du  22  juillet  2016  portant
homologation d’une enceinte sportive ouverte au public  halle  multi  sports  Les
Orgues commune d’Espaly ;

Vu la demande présentée le 10 juin 2022 par Monsieur Kenny THOMAS président de
l'association  K.T  TEAM  sise  29  La  Strada  43350  Borne en  vue  d'obtenir
l'autorisation d'organiser, le vendredi soir 7 octobre 2022, dans le cadre du  "LEJ
concert" donné  Halle  des  Orgues  à  Espaly-Saint-Marcel,  une  démonstration de
sport motorisé dénommée Show Trial réalisée par ses soins ;

Vu le règlement de la Fédération Française de Motocyclisme dont relève la présente
manifestation ; 

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la
demande ;

Vu l'attestation  d'assurance  responsabilité  civile  délivrée  à  l'organisateur  le  22
septembre  dernier  par  la  compagnie  ALIANZ  IARD  au  titre  du  contrat  n°
62438255 ;
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Vu l’avis favorable de Madame le maire d’Espaly-Saint-Marcel ;

Vu l’attestation de présence d’un ambulance et son équipage délivrée le 8 septembre
2022 par l’entreprise Velay Ambulance ;

Vu L’attestation de prise en charge de l’assistance médicale délivré le 5 avril 2022 par
le docteur Christophe Boulon (n° RPPS 10101209848) ;

Vu les  avis  favorables  de  madame  la  directrice  départementale  de  la  sécurité
publique de Haute-Loire, de la directrice académique des services de l’éducation
nationale de la     Haute-Loire, du directeur départemental des territoires de la
Haute-Loire, du directeur du service départemental d’incendie et de secours de la
Haute-Loire et de la présidente du conseil départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions
sportives de la commission départementale de la sécurité routière, réunie  le  20
septembre 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1  ER     

Monsieur Kenny THOMAS président de l'association K.T TEAM sise 29 La Strada 43350
Borne, est  autorisé à organiser, le vendredi  soir  7 octobre 2022, dans le cadre du  "LEJ
concert" donné  Halle  des  Orgues  à  Espaly-Saint-Marcel,  une  démonstration  de  sport
motorisé dénommée Show Trial réalisée par ses soins ;  conformément à l'itinéraire et au
programme définis dans le dossier de demande d'autorisation, notamment :

- 21h10 : première prestation du Show Trial,

- 21h40 : seconde prestation du Show Trial,

Cette manifestation sportive vise à présenter, de façon organisée pour les spectateurs, une
démonstration mécanique.  Ce n’est  en aucune façon une compétition ou un évènement
basé sur des épreuves de vitesse ou chronométrées.

Article 2     :  

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra
effet que lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que
l’ensemble des prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  des  épreuves,  à  la  Direction
Départementale  de  la  Sécurité  Publique,  par  courriel  à  l'adresse  suivante :
ddsp43@interieur.gouv.fr, ou par fax au numéro suivant : 04 71 04 03 77.

Article 3     :  

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions,
des décrets  et  des  arrêtés  précités,  ainsi  que  des  mesures  suivantes  arrêtées  par  les
services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation,  et par la  commission
départementale de la sécurité routière (CDSR) de la Haute-Loire.

En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de moto devra être
appliqué.

Article 4     :                                                     SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  
• Dispositif général     :

Les  organisateurs  devront  prendre  toute  mesure  utile  pour  assurer  la  sécurité  des
participants et des spectateurs. 

Eu égard au risque attentat, cet évènement regroupant un grand nombre de visiteurs, des
dispositions pour la sécurité sont nécessaires à l’entrée de la salle des Orgues (agent de
sécurité, contrôle de sacs…).
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Le  règlement  de  la  fédération  française  de  motocyclisme,  et  notamment  les  règles
techniques et de sécurité de la discipline « Trial » devront être appliqués et respectés.

La largeur minimale de la piste d’évolution est de 4 mètres.

Les organisateurs prendront les dispositions nécessaires à la gestion du stationnement des
véhicules, notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings.

La  liberté  de  circulation  et  la  sécurité  générale  seront  sauvegardées  sur  la  route
départementale n° 590 qui permet l'accès au site. Les organisateurs veilleront à ce que les
véhicules  des  spectateurs  ne  stationnent  pas  sur  les  abords  de  cette  route
départementale.

Les  services  de  la  police  nationale  n'assureront  aucun  service  d'ordre  sur  cette
manifestation.  Dans  le  cadre  du  service  normal  et  si  les  impératifs  du  moment  le
permettent, un équipage sera éventuellement dirigé pour vérifier que toutes les mesures
relatives à la sécurité ont bien été prises par les organisateurs.

• S  écurité des participants     :

Les  Règles  Techniques  et  de  Sécurité  de  la  Fédération  Française  de  Moto  devront
s’appliquer.

Avant le  déroulement  de la  manifestation,  un contrôle  administratif  et  technique  des
véhicules sera impérativement effectué.

Les accessoires susceptibles de présenter un danger particulier pour le pilote doivent être
protégées ou démontées.

La limite maximale de 100 dB ne doit pas être franchie.

Les  participants  doivent  être  équipés  de  casque homologué,  de  gants,  de  chaussures
montantes couvrant la malléole, d’un blouson revêtu d’une matière résistante et ignifugée
doté  de  renforts  et  de  protection,  de  coudières,  de  genouillères,  de  pantalons  au
minimum  en  toile  forte  et  couvrant  l’intégralité  de  la  jambe  (cuir  ou  équivalents
recommandés). Les protections dorsales sont conseillées.

Les participants doivent présenter :

 un certificat médical de non contre indication à la pratique des sports mécaniques,

 le permis de conduire nécessaire à la conduite de l’engin utilisé.

L’organisateur  devra  obligatoirement  vérifier  que l’intervenant  est  en possession d’une
attestation  d’assurance  de  son  véhicule  et  que  sa  responsabilité  civile,  en  tant  que
prestataire d’une démonstration de sport mécanique est bien couverte.

Bien que le show trial soit réalisé à une vitesse modérée, les organisateurs veilleront à ce
qu’un  périmètre  de  sécurité  soit  suffisant  notamment  aux  niveaux  des  réceptions  de
sauts. 

• Sécurité des spectateurs     :

La protection du public sera assurée par, au choix :

- un rang de barrières à 10 mètres de la piste d’évolution, ou

- un double barrièrage dont le premier rang se situera en bordure et sera renforcé par une
barrière perpendiculaire toutes les 4 barrières (dans ce cas-là, le public sera positionné
derrière le deuxième rang de barrières situé à 2,5 mètres du premier, ou

-  l’utilisation  de  séparateurs  d’autoroute  en  plastique  en  premier  rang  de  protection
contenant chacun 100 litres d’eau. Un barrièrage situé à 2 mètres des séparateurs devra
être mis en place et le public se tiendra derrière.

Dans tous les cas, les barrières doivent être solidaires les unes des autres.
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Doivent être également prévus, en nombre suffisant et à des emplacements adaptés, des
extincteurs appropriés aux risques.

L’organisateur  prendra  les  dispositions  nécessaires  afin  de  canaliser  le  public.  Les
emplacements  du  public  seront clairement  identifiés  et  balisés  et  conformes  à  ceux
présentés dans le dossier de demande d’autorisation déposé.

Les  spectateurs  ne  pourront  en  aucun  cas  se  trouver  à  moins  de  3  mètres  des  zones
d’évolutions.  La  présence  de  spectateurs,  hors  des  emplacements  prévus  par  les
organisateurs, est formellement interdite. Les zones interdites devront être matérialisées et
l’interdiction clairement indiquée. 
Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve.  Tout au long de
l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les zones
hors risques. Les commissaires de piste, disposés tout au long du parcours, devront veiller
à leur bon emplacement.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité.

Les  services  de  la  police  nationale  n'assureront  aucun  service  d'ordre  sur  cette
manifestation.  Dans  le  cadre  du  service  normal  et  si  les  impératifs  du  moment  le
permettent, un équipage sera éventuellement dirigé pour vérifier que toutes les mesures
relatives à la sécurité ont bien été prises par les organisateurs.

Article 5     :                                               SECOURS –   INCENDIE  

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant
l’alerte des secours.

L'organisateur mettra en place un poste de secours composé d’une ambulance privée et
son équipage (Velay Ambulances)  ainsi  que d’un médecin (docteur  Christophe Boulon
n°RPPS : 10101209848) .

Le responsable du  dispositif de secours ( le docteur Christophe Boulon)  devra, dès son
arrivée et en relation avec l’organisateur,  prendre contact  avec le  centre  opérationnel
départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18) et le tenir informé
du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. 

Pour toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de
traitement de l’alerte en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

L’organisateur  veillera à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient
immédiatement  libres  en  toutes  circonstances,  de  façon  à  faciliter  la  circulation  des
engins de secours.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics,  le  directeur du
service  départemental  d'incendie  et  de  secours,  ou  son  représentant,  assurera,  sous
l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des
opérations de secours.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016
relatif  aux  prescriptions  applicables  à  la  protection  contre  l’incendie  des  bois,  forêts,
plantations, landes, maquis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible.

Dans  l'éventualité  d'un  lieu  d'approvisionnement  en  carburant,  les  organisateurs
prendront  les  dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  tout  incendie  de  carburant  et
prévoiront les moyens appropriés de lutte contre l'incendie. 
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Article 6     :                                     STATIONNEMENT –      CIRCULATION  

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en
vue d'informer les usagers de la route du déroulement de la manifestation  et d'assurer
leur sécurité ainsi que celle des visiteurs.

Il se dotera des moyens humains et matériels (balisage, barriérage, bénévoles,...) suffisants
pour organiser l’accès aux différents parkings et éviter des problématiques sur la voirie 

Ainsi, l’organisateur prendra les dispositions nécessaires à la gestion du stationnement des
véhicules, notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings.

Un espace de stationnement dimensionné à hauteur du nombre de spectateurs attendus
devra être prévu pour les spectateurs.

Il devra être conforme aux préconnisations fixées par la Communauté d’Agglomération
du  Puy-en-Velay,  gestionnaire  du  site,  et  respecter  le  plan  de  stationnement  joint  en
annexe du présent arrêté.

Les espaces arrières extérieurs à la Halle des Orgues ne devront en aucun cas être utilisés
comme  zone  de  stationnement. L’usage  de  ces  espaces  n'est  pas  configuré  pour  le
stationnement, des désagréments et dommages pourraient survenir entre véhicules, sur
les  matériels  et  infrastructures  sportives,  sur  les  cheminements  et  talus,  ou  sur  les
circulations piétonnes non éclairées. 

A titre exceptionnel, les seuls véhicules de l'organisation pourront  stationner sur le radier
béton à proximité de l'entrée de l'aire extérieure. 

La  liberté  de  circulation  et  la  sécurité  générale  seront  sauvegardées  sur  la  route
départementale n° 590 qui permet l'accès au site. Les organisateurs veilleront à ce que
les  véhicules  des  spectateurs  ne  stationnent  pas  sur  les  abords  de  cette  route
départementale.

Article 7     :                               ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

La  manifestation  se  déroule  hors  de  tout  milieu  naturel  et  espace  ou  zone  naturelle
sensible. En  cas  de  panne,  d’intervention  mécanique  ou  de  stationnement,  les
participants devront utiliser impérativement un tapis environnemental.

En  cas  de  pause  temporaire  d’une  signalétique,  dès  la  fin  de  la  manifestation,  les
organisateurs  procéderont  au  retrait  de  celle-ci  et  à  la  remise  en  état  des  lieux.  Ces
opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la manifestation sportive
et les spectateurs.

L'organisateur  veillera  à  ce  qu'aucun  arbre  ne  soit  abîmé  sur  les  parcelles  mise  à  sa
disposition.  La  signalétique  devra  exclure  tout  système  de  clouage  ou  vissage  sur  les
arbres.

L’organisateur  devra  s’assurer  du  respect  de  la  tranquillité  publique,  notamment  en
matière de bruit.

L’organisateur veillera à ce que la rubalise  soit ramassée après la manifestation ainsi que
l’ensemble des déchets afin de remettre en état le site utilisé.

A  rticle 8     :  

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.

Article 9     :  

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en
place des moyens de secours et ceux relatifs  à la remise en état des lieux seront à la
charge des organisateurs.
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Article 10     :  

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions
réglementaires  pouvant  intervenir  pour  l’organisation  de  cette  manifestation  et
notamment  sur  le  volet  sécuritaire.  Elle ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-
parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la manifestation.

Article 11     :  

Selon  l’article  R.  331-17-2  du  code  du  sport,  est  puni  des  peines  prévues  pour  les
contraventions  de  la  cinquième  classe  le  fait,  par  l’organisateur,  de  fournir  de  faux
renseignements lors de la déclaration ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures
complémentaires prescrites en application de l’article R. 331-11.

Article 12     :  

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la
sécurité publique de Haute-Loire,  la directrice  académique des services de l’éducation
nationale de la  Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,
le directeur  du  service  départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Haute-Loire  et
la présidente du  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire  ainsi  que  Madame  le  maire
d’Espaly-Saint-Marcel  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  préfecture de la
Haute- Loire et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur Kenny THOMAS, président de
l'association K.T TEAM,  titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 5 octobre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès
du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr. 
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022-114 du 4 octobre 2022 portant agrément des signaleurs mis
en place lors de la compétition sportive cycliste dénommée « Cyclo Cross du Mazet-Saint-Voy »

le dimanche 9 octobre 2022 au Mazet-Saint-Voy

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le  code général  des  collectivités  territoriales notamment ses  articles  L.  2212-1 et  suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R. 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331-3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de la
préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2022-11 en date du 13 mai 2022 portant délégation
de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu le récépissé de déclaration n°2022-01 délivré le 10 août 2022 par Monsieur le maire de la
commune du Mazet-Saint-Voy à Monsieur Arnaud Roustain, représentant de l’association Velo
Club du Haut Lignon, organisateur de la compétition sportive cycliste dénommée « Cyclo
Cross du Mazet-Saint-Voy »,  qui doit se dérouler le dimanche 9 octobre 2022 en totalité sur
des voies ouvertes à la circulation publique de la commune du Mazet-Saint-Voy ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris  par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E

6 avenue du Général de Gaulle – 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route  la  compétition  sportive  cycliste  dénommée  « Cyclo  Cross  du  Mazet-Saint-Voy »,  qui  doit  se
dérouler le dimanche 9 octobre 2022 en totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de la
commune du Mazet-Saint-Voy.

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.
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Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 4 octobre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

ROUSTAIN Laurent

ROUSTAIN Didier

ROUSTAIN Gilles

VALLA Frédéric

MILLARD Jean-Louis

ROYET Eric

RUSSIER Nicolas

ESCARRAT Didier

ROBERT Bernard

ROUSTAIN Maxime

PREBET Philippe
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Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2022-115 du 3 octobre 2022 portant agrément des signaleurs mis
en place lors de la manifestation sportive non motorisée dénommée « Week-end des Garagnas »

le samedi 8 et le dimanche 9 octobre 2022 au départ de la Loire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R. 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2022-11 en date du 13 mai 2022 portant délégation
de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu le récépissé de déclaration préfectorale n° 2022-101 du 3 octobre 2022 délivré à Monsieur
Rémi Gueorgiou, représentant de l’association"Nature Orientation Saint Etienne" qui organise
la compétition sportive de course d’orientation dénommée Week-end des Garagnas qui doit
se dérouler le 8 et 9 octobre 2022 en partie sur des voies ouvertes à la circulation publique de
Haute-Loire ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris  par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive de course d’orientation dénommée Week-end des Garagnas, qui doit se
dérouler  le  8  et  9  octobre  2022  en  partie  sur  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  publique  de
Haute-Loire.

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R. 416-19 du  code de la route. Pour ce faire, les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411-30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.
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Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 3 octobre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur  

signé

   Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

GUEORGIOU Rémi

CHABANCE Maxime

ROUX Corentin

LAVENNE Philippe

LEPLAT Emmanuel

VORWERK Jan

HERITIER (née AGIER) Véronique

HERITIER Rémi

MERLE Julien

PERRIN Gilles

JACOUD Andy
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2022-119 EN DATE DU 04 OCTOBRE 2022
PORTANT AGREMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DE LA COMPETITION SPORTIVE DENOMMÉE « CONTRE LA MONTRE 
LAVOUTE-FERRUSSAC »

LE SAMEDI 08 OCTOBRE 2022, AU DÉPART DE LAVÔUTE-CHILHAC
 

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU  le  code  de  la  route  notamment  ses  articles  R.  411.30,  R.  411.31,  R,  414-3-1, et
R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le  décret  n°2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°  2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté
et de la Légalité à la Préfecture de Haute-Loire ;

VU  le récépissé de déclaration n° du 2022-189 délivré à Mme Sylvie VIRAT , représentant
l’association «Vélo Sport Brivadois», concernant la compétition sportive dénommée «Contre
la Montre Lavoute-Ferrussac » qui doit se dérouler le samedi 08 octobre 2022 au départ de
Lavôute-Chilhac.

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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CONSIDÉRANT  les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des 
voiries concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité 
des coureurs et du public, comme des usagers de la route ; 

CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la 
manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

article 1er :                                                                                                                               
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux 
usagers de la route la compétition sportive dénommée «Contre la Montre Lavoute-
Ferrussac» qui doit se dérouler le samedi 08 octobre 2022 au départ de Lavoûte-Chilhac. 

Les  signaleurs  devront  être  en  place  au  plus  tard  quinze  minutes  avant  le  départ  des
coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de
loin par les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également
être aptes à réagir sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2 :                                                                                                                              
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. 
Ils ont mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à 
l’épreuve. 
Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils
doivent porter  un gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du
code  de  la  route). Ces  gilets  peuvent  porter  la  mention  « Course »  clairement  visible,
accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification,  voire  de  la
publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent
arrêté.  Ils  devront  tous  disposer  d’un  moyen  de  communication.  Le  fonctionnement  des
moyens téléphoniques devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les  signaleurs  peuvent  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est
nécessaire. Ils ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à
l’égard  des  usagers  qui  ne  respecteraient  pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre
compte au plus tôt et avec le plus de précision possible de tout incident à l’officier de police
ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un
panneau K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet  de haute
visibilité mentionné à l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs
utilisent  les gestes réglementaires nécessaires à  l’arrêt  et  à  la  remise en circulation  des
véhicules.

article 3 :                                                                                                                
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un 
point fixe, ils doivent utiliser :
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• des  piquets mobiles à deux faces, modèle K.10  à  face avant rouge symbole sens
interdit, et face arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si
la route est libre ou non,

• des  barrières,  modèle  K.2,  pré-signalées,  signalant  un  obstacle  de  caractère
temporaire et sur lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple
un signaleur « couvre » un carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau
signalant le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la
fin de course. Les signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant  des  courses  cyclistes,  ces  véhicules  devront  disposer,  en  outre,  d’une
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté
du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du
code du sport.

article 4 :                                                                                                                                 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les 
mesures de circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du 
code de la route à l’occasion des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de 4ème classe.

article 5 :                                                                                                                                  
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la 
sécurité publique de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de 
Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 04 octobre 2022

Le préfet, et par délégation,
le directeur

         Signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2022-10-04-00003 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022-119 en date du 04 octobre 2022 portant

agrément des signaleurs mis en place lors de la compétition sportive dénommée "Contre la Montre Lavoute-Ferrussac" le samedi 08

octobre 2022, au départ de Lavoûte-Chilhac

50



Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 VIRAT Jean-Claude
2 VIRAT Roger
3 TRIOULLIER Monique épouse VIRAT
4  BONHOMME Thérèse épouse BOUTEYRE
5 TYRE Eric
6 BARDY Thierry
7 MOSNIER Jean-Pierre
8 ALBARET Arnaud
9 DEFOIS Jean-Louis
10 DELHAYE Stéphane
11 ROUGIRON Christian
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2022-120 EN DATE DU 04 OCTOBRE 2022
PORTANT AGREMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DE LA COMPETITION SPORTIVE DENOMMÉE « COURSE DE SAINT-FRONT »
LE SAMEDI 08 ET LE DIMANCHE 09 OCTOBRE 2022, AU DÉPART DE SAINT-FRONT

 

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU  le  code  de  la  route  notamment  ses  articles  R.  411.30,  R.  411.31,  R,  414-3-1, et
R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le  décret  n°2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°  2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté
et de la Légalité à la Préfecture de Haute-Loire ;

VU  le  récépissé  de  déclaration  n° du  2022001  délivré  à  M.  Jean-Jacques  GIBAUD,
représentant  de l’association «Chiens de Traîneau du Mézenc», concernant la compétition
sportive dénommée «Course de Saint-Front » qui doit se dérouler les samedi 08 et dimanche
09 octobre 2022  au départ de Saint-Front.

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDÉRANT  les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des 
voiries concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité 
des coureurs et du public, comme des usagers de la route ; 

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr

1/4

Direction
de la citoyenneté

 et de la légalité

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2022-10-04-00002 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022-120 en date du 04 octobre 2022 portant

agrément des signaleurs mis en place lors de la compétition sportive dénommée "Course de Saint-Front" le samedi 08 et le dimanche

09 octobre 2022, au départ de Saint-Front

53



CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la 
manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

article 1er :                                                                                                                               
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux 
usagers de la route la compétition sportive dénommée «Course de Saint-Front» qui doit se 
dérouler les samedi 08 et dimanche 09 octobre 2022 au départ de Saint-Front. 

Les  signaleurs  devront  être  en  place  au  plus  tard  quinze  minutes  avant  le  départ  des
coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de
loin par les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également
être aptes à réagir sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2 :                                                                                                                              
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. 
Ils ont mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à 
l’épreuve. 
Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils
doivent porter  un gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du
code  de  la  route). Ces  gilets  peuvent  porter  la  mention  « Course »  clairement  visible,
accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification,  voire  de  la
publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent
arrêté.  Ils  devront  tous  disposer  d’un  moyen  de  communication.  Le  fonctionnement  des
moyens téléphoniques devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les  signaleurs  peuvent  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est
nécessaire. Ils ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à
l’égard  des  usagers  qui  ne  respecteraient  pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre
compte au plus tôt et avec le plus de précision possible de tout incident à l’officier de police
ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un
panneau K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet  de haute
visibilité mentionné à l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs
utilisent  les gestes réglementaires nécessaires à  l’arrêt  et  à  la  remise en circulation  des
véhicules.

article 3 :                                                                                                                
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un 
point fixe, ils doivent utiliser :

• des  piquets mobiles à deux faces, modèle K.10  à  face avant rouge symbole sens
interdit, et face arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si
la route est libre ou non,
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• des  barrières,  modèle  K.2,  pré-signalées,  signalant  un  obstacle  de  caractère
temporaire et sur lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple
un signaleur « couvre » un carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau
signalant le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la
fin de course. Les signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant  des  courses  cyclistes,  ces  véhicules  devront  disposer,  en  outre,  d’une
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté
du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du
code du sport.

article 4 :                                                                                                                                 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les 
mesures de circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du 
code de la route à l’occasion des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de 4ème classe.

article 5 :                                                                                                                                  
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la 
sécurité publique de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de 
Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 04 octobre 2022

Le préfet, et par délégation,
le directeur

        Signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 LATHOUD Rémy
2 GIBAUD Jean-Jacques
3 LEFEBVRE Enguerran
4 DOLMAZON Christian
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº2022-122 EN DATE DU 5 OCTOBRE 2022
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE

DÉNOMMÉE « ENDURANCE DU RAMEL 2022 » LES SAMEDI 8 ET DIMANCHE 9 OCTOBRE 2022
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’YSSINGEAUX

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisa-
tion et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

Vu le décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives et la note d’information conjointe des Ministères de l’intérieur et des sport du 6
août 2019 relative à l’organisation des épreuves sportives ;

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation
de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-11 en date du 13 mai 2022  portant délégation
de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Léga-
lité à la Préfecture de Haute-Loire ;

Vu la demande présentée le 21 juin 2022 par Monsieur Frédéric GOUY, président de l’associa-
tion TEAM RACING YSS, en vue d'obtenir  l'autorisation d'organiser,  les samedi 8 et  di-
manche 9 octobre 2022, une épreuve motorisée dénommée « Endurance du Ramel 2022 »
se déroulant sur la commune d’Yssingeaux (lieu dit Amavis) ;

Vu le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM)  dont relève la présente ma-
nifestation ;

Vu L’attestation de mise à disposition par leurs propriétaires (Messieurs PICARD et MICHEL) au
profit de l’organisateur des parcelles cadastrales sur lesquelles a lieu la manifestation ;
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Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée, et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 3 octobre 2022 à l'organisateur par
la société d'assurances VIGOUROUX Bruno Assurances au titre du contrat n° C2022-15743 ;

Vu L’attestation de présence, les jours de l’épreuve, établie le 14 septembre 2022 par le méde-
cin Marlène ROMANET (n° RPPS : 10100905255) ;

Vu la convention signée le 26 septembre 2022 entre l’organisateur, Team Racing Yss, et EMIS-
Médic relative à la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours ;

Vu les avis favorables du maire d’Yssingeaux et l’arrêté municipal n° n°2022-653-6.1 du 19 sep-
tembre 2022 réglementant le stationnement à l’occasion de l’évènement ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire, de di-
rectrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, du directeur dé-
partemental des territoires de Haute-Loire, du directeur du service départemental d’incen-
die et de secours de Haute-Loire et de la présidente du conseil départemental de Haute-
Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 20 septembre 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur Frédéric GOUY, président de l’association «  la Team Racing Yss », est autorisé à organiser
les samedi 8 octobre et dimanche 9 octobre 2022, une épreuve de type démonstration de sport
motorisé dénommée « Endurance du Ramel 2022 » sur le territoire de la commune d’Yssingeaux,
conformément aux parcours et au programme définis dans le dossier de demande d'autorisation. 

Cette manifestation sportive vise à présenter, de façon organisée pour les spectateurs, une démons-
tration  mécanique.  Ce n’est  en aucune façon une  compétition  ou un évènement basé  sur  des
épreuves de vitesse ou chronométrées. Cette démonstration ne pourra faire l’objet d’un classement
en fonction, soit de la plus grande vitesse réalisée, soit d’une moyenne imposée sur quelconque  par-
tie du parcours. 

Le nombre de participants est limité à 50 véhicules. 

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des pres-
criptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début de  s épreuves  , au centre d’opérations et de ren-
seignements  de  la  gendarmerie  (CORG)  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation,  et par la  commission départementale de la sécurité  routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM) devra
être appliqué.

ARTICLE 4                                                    SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  
• D  ispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisa-
tion, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au respect
de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.
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Les commissaires ainsi que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants, ou tout autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les
consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes
en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par le maire de la commune d’Yssingeaux afin d'assurer le
bon déroulement de l'épreuve.

Le circuit devra être implanté en dehors de tout axe ouvert à la circulation y compris les zones de
sécurité. 

• S  écurité des participants     :

L'association organisatrice est affiliée à la FFM. Le règlement de cette fédération sera appliqué et res-
pecté.

Les participants utiliseront uniquement des cyclomoteurs d’une cylindrée inférieure à 50 cm³. Ils se-
ront porteurs d’un équipement de protection individuelle réglementaire. 

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les véhi-
cules et les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). 

Les participants respecteront les règles élémentaires de prudence.

Le port du casque intégral, ou casque de moto aux normes, est obligatoire, de même que les gants
homologués, les bottes de moto, les genouillères et pare pierre. 

Pour les motos, les repose-pieds doivent être relevables, les pièces agressives ou saillantes proté-
gées, le coupe-circuit rendu obligatoire,  un silencieux (maximum 93dB ne pouvant dépasser une
ligne verticale tracée à l’aplomb du pneu arrière) installé. 

Des commissaires de piste seront disposés tout au long du parcours afin de le sécuriser. Ces derniers
auront pour rôle de rendre compte immédiatement par les moyens dont ils disposent (téléphone, si-
gnaux, …) de tous les incidents ou accidents qui peuvent se produire dans la section de leur poste de
surveillance. 

Les participants respecteront les règles élémentaires de prudence. Avant la course, un briefing sera
organisé afin d’informer les pilotes des règles de sécurité en vigueur. 

L’organisateur devra obligatoirement vérifier que chaque conducteur est en possession d’une attes-
tation d’assurance de son véhicule et que sa responsabilité civile, en tant que participant à une dé-
monstration de sport mécanique est bien couverte, faute de quoi l’organisateur sera fondé à l’ex-
clure de la manifestation. 

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et si -
gnalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se croi-
ser.

La présence de spectateurs, hors des emplacements prévus par les organisateurs, est formellement
interdite. Les zones interdites devront être matérialisées et l’interdiction clairement indiquée. Plus
aucun déplacement ne sera autorisé au sein de la zone d’évolution des engins motorisés, dès que le
départ de la manifestation aura été donné par le responsable, sauf dans l’enceinte des zones dé-
diées aux spectateurs. 

Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve. Tout au long de l’épreuve, les
spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les zones hors risques. Les commis-
saires de piste, disposés tout au long du parcours, devront veiller à leur bon emplacement. 

Ces zones publiques seront délimitées par du ruban type rubalise afin de maintenir le public à la dis-
tance réglementaire.  Aux endroits  dangereux, la distance sera appréciée et fixée par les respon-
sables de la sécurité. 
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• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un service
de gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins et routes em-
pruntés par les participants.

ARTICLE 5                                              SECOURS –   INCENDIE  

Tout  au  long de la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen permettant  l’alerte
des secours.

L’organisateur mettra en place un Point d’Alerte et de Premiers Secours (PAPS) constitué de :
- un médecin (Docteur Marlène ROMANET )
- deux équipiers secouristes dotés de matériels.

Le responsable du DPS (Docteur Marlène ROMANET) devra, dès son arrivée et en relation avec l’or-
ganisateur, prendre contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de
Haute-Loire (04 71 07 03 18) et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée
dudit dispositif. Pour toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre
de traitement de l’alerte en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service dépar-
temental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison
avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, ma-
quis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible.  L’organisateur disposera d’extincteurs
(de type poudre). Chaque zone à risques disposera d’au moins un extincteur.

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –      CIRCULATION  

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'in-
former les usagers de la route du déroulement de la manifestation  et d'assurer leur sécurité ainsi
que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions du
code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la circula-
tion et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur donner,
dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique. En aucun cas ils ne devront obstruer la voie
publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

Conformément aux dispositions de l’arrêté municipal  n°2022-653-6.1 du 19 septembre 2022  de la
commune d’Yssingeaux, le stationnement sera interdit sur la voir communale n° 57, d’Amavis à partir
de son intersection avec la route départementale 42, du samedi 8 octobre 12h00 au dimanche 9 oc-
tobre 19h00. 

Une signalisation adéquate sera mis en place par les services municipaux de la commune d’Yssin-
geaux. 

Un parc de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par ailleurs, devront être présents plusieurs bénévoles, membres de l’organisation, revêtus de gilets
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réflectorisés et signes distinctifs chargés de faire respecter la réglementation temporaire mise en
place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des
spectateurs sur le site depuis les parcs de stationnement.

ARTICLE 7                              ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à res-
pecter l’environnement, la faune et la flore ainsi que les autres utilisateurs des chemins empruntés
(promeneurs, sportifs, agriculteurs, chasseurs, exploitants forestiers ...).  L’organisateur sensibilisera
les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi qu’à la gestion des déchets. En cas
de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront utiliser impérati-
vement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée sur le site Natura 2000 de la ZPS des gorges de la Loire. Toutefois,
compte tenu de la date de l’évènement (les 8 et 9 octobre) hors période de nidification, le Conseil
Départemental de la Haute-Loire et la Direction Départementale des Territoire ont émis un avis fa-
vorable à cette manifestation.  

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la re-
mise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la mani-
festation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,
…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, péné-
trer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de pro-
priété. Les autorisations d’utilisation de l’ensemble des terrains accueillant la manifestation devront
pouvoir être produites par l’organisateur.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription  (peinture,  divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine pu-
blic ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en
état aux frais des organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigou-
reusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il ap-
paraît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la
mise en demeure qui leur en aurait été faite par l'autorité administrative ou ses représentants quali-
fiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règle-
ment particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.

ARTICLE 11

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions réglemen-
taires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le volet sécu-
ritaire. Elle ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 12

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obli-
gations de sécurité fixées par le présent arrêté.
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La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.

ARTICLE 13

Avant le départ, l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le biais du répondeur télé-
phonique 32 50 ou par internet www.meteo.fr ) afin de connaître la couleur de la carte de vigilance
météo et de prendre toute mesure adaptée.

A  RTICLE 14  

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclara-
tion ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application
de l’article R. 331-11.

ARTICLE 15

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendar-
merie de la Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de la Haute-
Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,  le directeur du service départe-
mental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et la présidente du conseil départemental de la
Haute-Loire  ainsi  que  les maires des  communes  concernées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur Frédéric GOUY, président
de l’assocation « Team Racing Yss »

Au Puy-en-Velay, le 05 octobre 2022 

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Éric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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Direction 

 
 

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 A Le Puy-en-Velay 

 
Le 04 octobre 2022 

 
Arrêté portant délégation de signature 

 
 
Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ; 
 
 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 01/09/2022 nommant Monsieur Cyril MATHIEU en qualité 
de chef d’établissement de la Maison d’arrêt du Puy en Velay. 
 

Monsieur Cyril MATHIEU, chef d’établissement de la Maison d’arrêt du Puy en Velay 

 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Frédéric ROUVET, officier à 
la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint ; 

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Richard JANISSET, officier à la 
Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint ; 

Article 3 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame GASTRIN Marie Madeleine à 
compter du 01 août 2022, officier à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, 
décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 
tableau ci-joint  

Article 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Saad BEKHTI, premier 
surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Julien SAUDEMONT, premier 
surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 7 : Délégation provisoire de signature du 10 au 17/10/2022 inclus est donnée à Monsieur Jean 
VOLKMANN, premier surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, 
décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 
tableau ci-joint. 

Article 8 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel 
l’établissement a son siège soit le RAA de Haute-Loire et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire.  

 

Le chef d’établissement 

Cyril MATHIEU 
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  Décisions du chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code pénitentiaire (R. 113-66 ; R. 234-1) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code pénitentiaire 

 

Délégataires possibles : 

 

1 : adjoint au chef d’établissement 

2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service 

pénitentiaire) 

3 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

4 : majors et 1ers surveillants  

 

 

Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

Visites de l’établissement      

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 
R. 113-66 

+ D. 222-2 
X X X  

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R. 132-1 X X X  

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 132-2 X X X  

Vie en détention et PEP      

Elaborer et adapter le règlement intérieur type 
R. 112-22  

+ R. 112-23 
X X X  

Elaborer le parcours d’exécution de la peine  
L. 211-5 

 
X X X  

Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de placement dans des régimes de détention 

différenciés 

L. 211-4  

+ D. 211-36 
X X X  

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X  

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 113-66 

 
X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X 
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Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X 

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’unité sanitaire D. 115-5 X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X 

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues R. 314-1 X X X  

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 322-35 X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 216-6 X X X  

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes  D. 211-2  X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 215-5 X X X  

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le service 

central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en désignant 

nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 
 

D. 215-17 X X X  

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention précisément définie 

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D b)  les membres du personnel de direction, du corps 

des chefs de services pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants  

R. 227-6 X X X  

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X  

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  
 

R. 113-66 

+ R. 221-4 
 

X X X X 

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 
R. 113-66  

+ R. 332-44 
X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
R. 332-35 X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  
R. 113-66 

R. 322-11 
X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  R. 332-41 X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité R. 414-7 X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 113-66 

R. 225-1 
X X X X 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné 

d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 225-4 X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 
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Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction  
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Discipline 
R. 234-1 

+ 
    

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X  

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en cellule individuelle ordinaire R. 234-19 X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 234-23 

 
X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 234-26 X X X  

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X  

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X  

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 

R. 234-32 à 

R. 234-40 

 

X X X  

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
R. 322-12 X X X  

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 

établissement pénitentiaire  
R. 332-38 X X X  

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes détenues 

sont porteuses 
R. 332-28 X X X  

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de visite R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier R. 332-3 X X X  

Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 424-4 X X X  

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 424-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 332-17 X X X  

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels 

causés en détention 
D. 332-18 X X X  

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-19 X X X  
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Achats      

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  R. 370-4 X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  R. 332-41 X X X  

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

R. 332-33 X X X  

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X  

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X  

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 341-20 X X X  

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X  

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un 

rapport adressé au DI 
R. 313-8 X X X  

      

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 

au règlement intérieur 
D. 115-17 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 115-18 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 115-19 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 

de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 115-20 X X X  

      

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X  

Organisation de l’assistance spirituelle      

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X  

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 352-8 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 

spirituelle 
R. 352-9 X X X  

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X  

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14 R. 313-14 X X X  
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Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un officier 

public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 341-5 

 

X X X  

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont épuisé 

leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 341-3 X X X  

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de la 

procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 235-11 

R. 341-13 

 

X X X  

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 341-15 

R. 341-16  
X X X  

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X  

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

 
R. 345-14 X X X  

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue  

L. 6 

+ R. 345-14 

(pour les 

condamnés) 

    

Entrée et sortie d’objets      

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  R. 370-2 X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet R. 332-42 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
R. 332-43  

 
X X X  

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 221-5 X X X  

Activités, enseignement consultations, vote      

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans le 

cadre de la formation professionnelle 
R. 413-6 X X X  

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de l’enseignement 
R. 413-2 X X X  

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 413-4 X X X  

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 411-6 X X X  

 

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au vote 

par correspondance des personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 85 du 

code électoral. 

 

R. 361-3 X X X X 
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 Administratif      

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X  

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles       

Modifier les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, avec l’accord 

préalable du JI et lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre de 

la mesure de contrôle  

L. 632-1  

+ D. 632-5 
X X X  

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention L. 214-6 X X X  

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de sortir 

a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

L. 424-5 

+ D. 424-22 
X X X  

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire D. 424-24 X X X  

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 424-6 X X X  

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de mauvaise 

conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 214-21 X X X  

Gestion des greffes      

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

L. 212-7 

L. 512-3 
 

X X X  

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 

sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

   L. 212-8 

L. 512-4 
X X X  

Régie des comptes nominatifs      

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement  
R. 332-26 X X X  

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs  de toute somme à la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X  

Ressources humaines      
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Déterminer les modalités d’organisation du service des agents 
 

D. 221-6 
X X X  

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  
 

D. 115-7 
X X X  

GENESIS      

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; 

les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre de leurs 

missions 

R. 240-5 X X X  

 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay le 04.10.2022 

 

Le chef d’établissement  

 

Cyril MATHIEU 
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